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Projet de décision XXXVIII/[--] : Amélioration de la surveillance atmosphérique régionale des substances réglementées par le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone
		Présenté par l’Union européenne
La trente-huitième Réunion des Parties,
Rappelant les décisions XXXV/14, XXXVI/1 et XXXVII/1, et prenant note avec satisfaction des informations communiquées par le Secrétariat de l’ozone et le Comité consultatif du fonds d’affectation spéciale général destiné à financer des activités de recherche et d’observations systématiques au titre de la Convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone à la
trente-huitième Réunion des Parties au Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone,
Constatant que le Comité consultatif a recensé 10 régions et sites potentiels pour l’implantation de stations de surveillance, et constatant également que le choix des sites au sein de ces régions est effectué par les gouvernements des Parties concernées, visées au paragraphe 1 de l’article 5 du Protocole de Montréal, en consultation avec le Comité consultatif, et qu’il n’y a aucune obligation pour les Parties de ces régions de présenter des demandes de financement pour des projets pilotes de surveillance atmosphérique,
Notant avec satisfaction que le secrétariat du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de Montréal a élaboré un document sur les questions relatives aux projets pilotes visant à renforcer la surveillance atmosphérique régionale des substances réglementées par le Protocole de Montréal[footnoteRef:2], dont l’examen a abouti à l’adoption de la décision 98/62 du Comité exécutif du Fonds multilatéral, par laquelle le Comité a approuvé les lignes directrices pour l’élaboration et la mise en œuvre de projets pilotes visant à renforcer la surveillance atmosphérique régionale des substances réglementées par le Protocole de Montréal, [2:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/98/61.] 

Consciente du rôle du Comité consultatif, qui consiste à assurer une supervision scientifique de l’élaboration et de la mise en œuvre des projets visant à renforcer la surveillance atmosphérique régionale des substances réglementées par le Protocole de Montréal, tout en consultant l’ensemble de la communauté scientifique et en évitant les conflits d’intérêts,
Consciente également de la nécessité d’assurer une coordination au niveau national avec les institutions participant à la surveillance atmosphérique, y compris les organismes de recherche et les services météorologiques, ainsi qu’avec les ministères concernés, en vue d’améliorer la compréhension des capacités existantes et de favoriser la collaboration entre celles-ci au sein des Parties souhaitant mettre en place de nouvelles capacités de surveillance atmosphérique, 
Consciente en outre de l’expertise de l’Organisation météorologique mondiale en matière d’élaboration et de mise en œuvre de projets visant à renforcer la surveillance atmosphérique régionale des substances réglementées par le Protocole de Montréal,
Décide :
1. D’inviter les Parties à la Convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone à demander au Comité consultatif du fonds d’affectation spéciale général destiné à financer des activités de recherche et d’observations systématiques au titre de la Convention de Vienne à : 
a) Fournir des orientations scientifiques sur l’élaboration et la mise en œuvre des projets visant à améliorer la surveillance atmosphérique régionale des substances réglementées par le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone ;
b) Accepter les orientations de la Réunion des Parties au Protocole de Montréal et lui rendre compte des progrès accomplis sur les questions liées à l’amélioration de la surveillance atmosphérique régionale, conformément à l’alinéa e) du paragraphe 3 de la décision XXXVI/1 ;
2. De prier le Secrétariat de l’ozone de veiller à ce que les projets de surveillance atmosphérique financés par le fonds d’affectation spéciale général respectent les recommandations scientifiques du Comité consultatif ; 
3. De prier également le Secrétariat de l’ozone d’élaborer des accords avec les Parties retenues pour mettre en œuvre des projets visant à mettre en place des activités de surveillance des substances réglementées, avec le soutien du fonds d’affectation spéciale général, conformément à l’ordre de priorité et à l’approche par étapes recommandés par le Comité consultatif[footnoteRef:3] ; [3:  Figurant dans le document UNEP/OzL.Pro.37/2/Add.1.] 

4. De prier en outre le Secrétariat de l’ozone, en consultation avec le Comité consultatif si nécessaire, d’élaborer des lignes directrices pour l’élaboration et la mise en œuvre des projets de surveillance atmosphérique financés par le fonds d’affectation spéciale général, en veillant à ce qu’elles soient alignées, selon qu’il convient, sur les lignes directrices adoptées à cette fin par le Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de Montréal dans sa décision 98/62, et de communiquer ces lignes directrices à la trente-neuvième Réunion des Parties à titre d’information ;
5. De prier le Secrétariat de l’ozone, ainsi que toute Partie ou tout organisme d’exécution concerné, de veiller à ce que les activités de surveillance financées au titre du fonds d’affectation spéciale général respectent les principes de libre disponibilité et d’accessibilité des données, notamment les principes directeurs relatifs à la facilité de recherche, à l’accessibilité, à l’interopérabilité et à la réutilisabilité dans le cadre de la gestion et de la gouvernance des données scientifiques ;
6. De prier également le Secrétariat de l’ozone, en concertation avec les autres acteurs concernés, de rendre compte chaque année aux Parties au Protocole de Montréal des progrès accomplis en matière d’amélioration de la surveillance atmosphérique régionale.

	
	
	
	
	



[bookmark: FooterJobDate]UNON_DCS_2616385[F]	031126
2
2
